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Vanessa Guéno*
S’identifier à l’aube de l’état civil (nufûs).
Les justiciables devant le tribunal civil de 
Homs (Syrie centrale) à la fin du xixe siècle1
Résumé. Cette étude présente les modes d’identification individuelle et collective devant les cours 
de justice civile et de justice pénale du tribunal niẓâmî de première instance de Homs, à travers les 
registres d’audiences couvrant les années 1886 à 1919. Administrateurs et administrés, personnel 
judiciaire, témoins, informateurs et bien d’autres doivent être identifiés ou s’identifier eux-mêmes. 
À l’aube de l’état civil qu’organise la loi du 14 octobre 1890, se présenter au tribunal apparaît 
comme une tâche bien définie ; pourtant, quelques variantes ou différences dans la forme et le choix 
des éléments de l’identification permettent de s’interroger sur l’application locale de la législation 
ottomane.
Mots-clés : Identification, état civil, justice, époque hamidienne, Empire ottoman, enregistrement, 
nationalité
  *  CNRS/IREMAM, Aix-en-Provence.
  1   Abréviations utilisées dans cet article :
    SWS : Sâlnâmât Wilâyat Sûriyya
    SMBH : Sijill Maḥkamat Bidâyat Ḥimṣ
    SMBHQZ : Sijill Maḥkamat Bidâyat Ḥimṣ Qaṣr Al-Zahrâwî
194 / Vanessa Guéno
Abstract. Personal identification at the dawn of the Ottoman Registry (nufûs): litigants before the 
civil court of Homs (central Syria) in late nineteenth century.
This article is based on the records of hearings between 1886 and 1919 before the civil court and the 
criminal justice court of first intance (niẓâmî) of Homs. It presents the different modes of identifica-
tion for individuals and groups. Administrators, subjects, court personnel, witnesses, informants 
and others must identify themselves or be identified. After the creation of the Registry Office (Law 
of October 14, 1890), introducing oneself before the court became a set of well-defined procedures. 
However, some differences in form and choice of personal identification components allow us to 
consider how Ottoman legal system was locally applied.
Keywords: identification, status, justice, Hamidian era, Ottoman Empire, registration, nationality
Sous le règne du sultan ottoman Abdülhamid II, l’application des réformes 
(tanẓimât) des décennies précédentes est poursuivie dans l’ensemble de l’Em-
pire. C’est le cas notamment des réformes judiciaires, « l’un des premiers chan-
tiers auxquels Abdülhamid se consacre ». En 1878 est créée « une école de droit 
(Mekteb-i Hukuk) pour former des juges capables d’appliquer les codes séculiers » 
(Georgeon, 2003 : 242). Puis, en 1879, un nouveau système judiciaire est mis en 
place par la création du ministère de la Justice. Trois lois redéfinissent le système 
judiciaire : le règlement organique des tribunaux niẓâmî (civil), le code de procé-
dure pénale et le code de procédure civile (Rubin, 2006 : 51).
Sous la dénomination de majlis (conseil), le système judiciaire civil est tout 
d’abord expérimenté en province et plus particulièrement dans la province du 
Danube dès 1864 (Rubin, 2006 : 47). À Homs, ville de troisième rang administra-
tif (qaḍâ’) de la Wilâyat Sûriyya ayant pour capitale de province Damas, le mec-
lis-i deavi (conseil des plaintes)2 disparaît au profit du tribunal civil de première 
instance (maḥkama niẓâmî bidâyat)3 officiellement en place en 1879-1880 d’a-
près les almanachs ottomans (SWS, 1879/80 : 305) (Mundy & Saumarez Smith, 
2007 : 77). De cette cour de justice, nous sont parvenus 24 registres (sijill), cou-
vrant la période de 1886 à 19194. La moitié des sijill-s relève de la section civile 
  2  Ce conseil est institué à Homs en 1869/1870 (SWS, 1869/70: 55) (Guéno, 2008: 114).
  3  Le tribunal niẓâmî (civil) est une institution judiciaire créée en 1879-1880 par le gouvernement ottoman. 
Elle est divisée en trois degrés hiérarchiques, de première instance (bidâya), d’appel (isti’nâf) et de cassa-
tion (tamyîz). Chacun de ces niveaux connaît deux sections, civile et pénale. Le tribunal niẓâmî est en 
charge de l’ensemble des affaires jugées selon les codes modernes, civil, pénal et de commerce, survenues 
dans son ressort, en l’occurrence le qaḍâ’ (subdivision administrative et judiciaire) de Homs, qui dépend 
de la Wilâyat Sûriyya (province de Damas). Les instances traditionnelles religieuses (maḥkama shar‘iyya) 
connaissent les affaires relevant du statut personnel ainsi que les causes strictement religieuses. Les autres 
affaires sont du ressort des tribunaux niẓâmî. 
    Sur la description des registres du tribunal de Homs, Marino & Okawara, 1999 : 23, et V. Guéno, 2008 : 
71-81, 372-373.
  4  Quatre de ces registres sont établis sous forme de tableau résumé. Ils énumèrent brièvement les noms des 
plaidants et des fonctionnaires du tribunal ayant jugé l’affaire, le motif du litige, le jugement final ainsi que 
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et commerciale du tribunal, l’autre de la section pénale. Ces registres, soigneuse-
ment numérotés, offrent une particularité commune : la présentation minutieuse 
des parties plaidantes. 
Dans le premier document du registre 1, le scribe (kâtib) transcrit, le 17 mars 
1886, comme le lui dicte sa tâche de fonctionnaire auprès de l’institution, le déroule-
ment de l’audience et le jugement de l’affaire opposant « Al-ḥâjj Muḥammad Yâsîn 
Al-Dabbâgh al-muslim al-‘uthmânî min sukkân maḥallat Al-Murâbi‘a bi-Ḥamâ5 » 
à « Al-ḥâjj Muḥammad bin ‘Umar Al-Kaḥîl al-muslim al-‘uthmânî al-dabbâgh min 
maḥallat Al-Ḥamîdiyya bi-Ḥimṣ6 » (SMBH 1, 1886-88 : doc. 1). 
L’identité des personnes en litige, présentée dès l’introduction protocolaire de ce 
document, apparaît claire et sans fioriture. Le processus identificatoire est normé. 
L’énoncé de ces identités ne comporte aucun détail descriptif quant à l’apparence 
physique ou aux qualités morales des personnes présentées. Seuls sont énoncés les 
qualificatifs essentiels permettant de distinguer les parties plaidantes. Les outils 
identificatoires utilisés auprès de cette cour de justice n’apparaissent pas nouveaux ; 
la généalogie (nasab7) nécessaire est donnée, ainsi que le(s) titre(s) (laqab8) respe-
ctif(s), comme il est commun de le trouver dans le monde musulman médiéval. Les 
deux parties sont précisément distinguées non seulement par leur nom de naissance 
(ism) et leur ascendance paternelle évoqués précédemment, mais aussi par la men-
tion de leur appartenance spatiale, dont l’unité de référence est le quartier (maḥalla) 
pour les citadins et le village pour les ruraux, ainsi que leur appartenance confes-
sionnelle et nationale. Le qualificatif « ottoman », annonçant la nationalité otto-
mane, représente ici une nouveauté. Ce terme est sans équivoque le reflet pratique 
de la création du Bureau de la Nationalité (Tabiiyet Kalemi) créé sous l’égide du 
Ministère des Affaires Étrangères en 1869 (Findley, 1980 : 188) et de la loi sur la 
nationalité promulguée la même année9.
Dans l’exemple précité (SMBH 1, 1886-88 : doc. 1), l’identification du défendeur 
présente une mention supplémentaire : la profession. Quel intérêt la cour a-t-elle à 
mentionner cet individu dans son métier de tanneur ? Cette affaire portée devant la 
cour civile de justice n’est qu’une simple affaire de dettes non honorées, tanneur ou 
non la décision judiciaire sera identique : l’endetté doit rembourser.
les dates d’ouverture et de clôture de chaque affaire. En raison de leur forme dépouillée, ces quatre sijill-s 
sont écartés de cette étude.
  5  « Al-ḥâjj Muḥammad Yâsîn Al-Dabbâgh musulman ottoman habitant le quartier d’Al-Murâbi‘a à Ḥamâ ».
  6  « Al-ḥâjj Muḥammad fils de ‘Umar Al-Kaḥîl musulman ottoman le tanneur du quartier Al-Ḥamîdiyya à 
Homs. »
  7  « Le ism, nom reçu à la naissance [...]. Accompagné des ‘ism’ du père et des ancêtres, il forme la généalo-
gie (nasab), patrilinéaire [...] .» (Sublet, 1991 : 9).
  8  « Le laqab : surnom, titre, titulature ou encore surnom conventionnel [...] » ( Sublet, 1991 : 10).
  9  Ce texte législatif peut-être trouvé dans divers corpus. En ottoman : « Tâbi‘iyyet-i ‘Osmâniyye kânûnnâ-
mesi » (Dustûr, 1289 : 16-18) ; en arabe : « Qânûn al-tâbi‘iyya al-‘uthmâniyya » (Al-Dustûr, 1301, vol. I, 
13-14) ; en français : « Loi sur la nationalité » (Aristarchi Bey, 1873, vol. I : 7-8, ou Young, 1905, vol. II, 
226-228). Étant donné que la traduction française de cette loi, donnée par Aristarchi et par Young, est une 
traduction officielle, la suite de l’article s’appuiera sur cette dernière.
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À la fin du xixe siècle, la bureaucratie ottomane élabore des outils d’identifica-
tion pertinents. Cependant, l’énoncé de l’identité des deux parties soulève d’autres 
interrogations relatives d’une part au contexte politique et idéologique de l’Empire, 
d’autre part à l’application des réformes législatives auprès d’une instance judici-
aire de province.
Ce processus formel d’identification, récurrent mais non systématique, amène à 
s’interroger sur la volonté administrative et donc gouvernementale d’établir des for-
mes normées d’identification, et sur leur application locale. Durant la période, la 
documentation judiciaire révèle une sorte de formulaire identificatoire. La constitu-
tion de ce formulaire peut-elle être mise en rapport avec la mise en place, à la même 
époque, de l’état civil (nufûs) ? Peut-on d’ores et déjà parler d’une fiche d’identité ? 
Comment ces réformes s’articulent-elles aux pratiques antérieures ? Ces questions 
relatives à des transformations générales de l’Empire sont ici éclairées à la lumière 
des registres du tribunal de première instance d’une ville de province, afin de mieux 
mettre en valeur à la fois la volonté d’uniformisation de l’ensemble ottoman et les 
particularités de la pratique locale. 
Dans un premier temps, quelques éléments de réponse seront apportés en 
retraçant la mise en place de la nationalité ottomane durant les dernières décennies 
impériales. Puis, à la lumière des comptes rendus d’audience de la cour de justice 
de Homs, scène judiciaire de l’application des législations ottomanes nouvelles, les 
lois successives qui ont donné naissance à une homogénéité civile ottomane seront 
lues dans leur pratique à l’échelle locale. Enfin, les divers modes formels d’identi-
fier, à la cour et dans la documentation qu’elle produit, seront envisagés en fonction 
des individus et de leur statut au moment de l’audience, des affaires jugées mais 
aussi du type de document.
Identifier les individus : une volonté ottomane 
Dans ses dernières décennies, l’Empire voit son espace géographique réduit, 
suite notamment au démantèlement des provinces européennes. De ce fait, le pou-
voir concentre son attention sur les provinces arabes, dont fait partie la Wilâyat 
Sûriyya. Dans les provinces arabes et en particulier en Syrie, 
« l’objectif [de la politique d’Abdülhamid II] n’est pas de promouvoir l’arabité ou de mettre 
l’accent sur l’identité collective arabe de ces provinces. Bien au contraire, il s’agit d’en 
faire des provinces à part entière, de mieux les intégrer à l’ensemble ottoman. » (Georgeon, 
2003 : 186)
Au cours de ce siècle de réaffirmation de l’autorité centrale, une législation 
moderne est élaborée et promulguée par les hommes des Tanẓimât, puis poursui-
vie sous le règne du sultan Abdülhamid II (1876-1909). En effet, si la période hami-
dienne marque pour certains chercheurs, la fin des Tanẓimât et le début d’ « une 
phase contre-révolutionnaire » s’achevant avec « le début de l’inévitable période 
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nationaliste » (Agmon, 2006 : 9), celle des Jeunes Turcs, cependant, la plupart des 
lois et autres textes officiels rédigés durant la période qui précède l’avènement d’Ad-
bülhamid II en 1876, ont, durant son règne, été mis en application.
Dans cette tentative de centralisation de l’Empire, il faut noter l’effort produit 
par Istanbul pour diffuser et faire appliquer les réformes. Par cette volonté centra-
lisatrice, 
« les Ottomans adoptent [à partir de 1830], de nouvelles méthodes pour diminuer les varia-
tions d’interprétations en imprimant des textes de lois, en faisant circuler des traductions 
de ces lois dans la Gazette officielle et dans les journaux locaux. Ces textes de lois sont 
formellement codifiés et accompagnés d’argumentations minimales. Dans une même idée 
d’uniformisation de l’administration les cours de justice sont restructurées, les personnes 
et les objets sont enregistrés selon la loi et selon des catégories uniformisées dans les dif-
férents types de registres administratifs. » (Mundy & Saumarez, 2007 : 40). 
Dans ce mouvement de traduction des lois de l’ottoman à l’arabe, pour le cas qui 
nous intéresse plus particulièrement, mais aussi au français, les législations nouvel-
les sont diffusées dans l’ensemble de l’Empire ainsi qu’aux missions étrangères qui 
y sont localisées. Désormais nul n’est censé ignorer la loi ! 
Ainsi, dès la période des Tanẓimât, Istanbul lance une série de réformes 
(tanẓimât) visant à la création d’une identité territoriale ou plutôt d’une identité otto-
mane, inexistante au début du siècle (Karpat, 2001 : 308-373 ; Mundy & Saumarez, 
2007 : 40-52). Cette notion transparaît dans les termes du Hatti-Chérif de Gulhané 
(1839) qui déclare l’égalité entre tous les sujets de l’Empire10. Par la suite, divers 
textes législatifs ont été promulgués en vue d’enregistrer la population. Que le but 
ait été de mieux connaître et donc de mieux contrôler l’Empire, ou de mieux colle-
cter les impôts, les résultats sont là. Le système administratif se développe. 
« Après 1839, le gouvernement ottoman nomme des inspecteurs au ministère de la popula-
tion (nüfus naziri), dans les provinces (eyalet) des fonctionnaires chargés du recensement 
de la population (nüfus memur) dans les sanjaks et les kazas, et des officiers d’état civil 
(mukayyid) pour enregistrer naissances, décès et pour établir des listes (cedvel) mention-
nant le nombre total de la population par district. » (Karpat, 1978 : 245-246) 
Puis en 1842-1844, l’administration constitue un tahrir-i nüfus ve emlak (ou 
enregistrement des âmes et des propriétés). Cette institution est tout d’abord mise en 
place en Anatolie et en Roumélie ; il faut attendre la seconde moitié du xixe siècle 
pour voir l’enregistrement des populations et des terres être effectué dans les pro-
 10  « J’ai ordonné que d’après ce qui vient d’être dit, parfaite sécurité fût octroyée désormais à tous mes 
sujets musulmans ou rayas dans leur vie, leur honneur et leurs propriétés. » (Aristarchi Bey, 1874, II : 12). 
Ces propos sont réaffirmés dans le Hatti-Humayoun, 18 février 1856 : « Les garanties promises et accor-
dées à tous nos sujets par le Hatti-chérif de Gulhané et par les lois du Tanzimat, sans distinction de culte, 
pour la sécurité de leur personne et de leurs biens, et pour la conservation de leur honneur, sont rappelées 
et consacrées de nouveau ; il sera pris des mesures efficaces pour que ces garanties reçoivent leur plein et 
entier effet. » (Aristarchi Bey, 1874, II : 15).
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vinces arabes (Karpat, 1985). Grâce aux campagnes de recensement réalisées 
par des fonctionnaires ottomans, chaque individu, chaque terre sont enregistrés. 
Désormais Istanbul contrôle ses terres et ses hommes.
Dans le cadre plus spécifique des débuts de la mise en norme de l’identification, 
la loi sur l’état civil de 1890, sanctionnée par l’Iradé Impérial du 29 safar 1308 
(14 octobre 1890), vient parachever le processus entamé avec la loi de 1869, qui 
avait déterminé les conditions nécessaires à l’obtention de la nationalité ottomane 
(Nawfal, 1883- 84 : 12-14 ou Aristarchi Bey, 1873, vol. I : 7-9). Ces lois nouvelles 
sont censées mettre fin à une longue crise d’identité provoquée par le réveil de la 
conscience ethnique, par des groupes d’intérêts divers et surtout par les particula-
rismes locaux (Georgeon, 2003 : 285-309). Au début du xixe siècle, l’identité offi-
cielle des sujets non musulmans est encore déterminée par l’appartenance à l’une 
des trois religions reconnues ou millet (les orthodoxes, les arméniens, les juifs). 
Mais, en 1869, avec la promulgation de la loi sur la nationalité, les sujets devien-
nent des ressortissants ottomans indépendamment de leur religion : les idées réfor-
mistes ont sapé les catégories ottomanes traditionnelles (musulmans, dhimmis, 
étrangers non musulmans). Les réformes instaurent une nouvelle catégorie d’étran-
gers (ajânib) en fonction de l’appartenance territoriale et sans considération con-
fessionnelle (Hanioǧlu, 2008 : 74). Tout ressortissant est qualifié d’ottoman alors 
que le fait d’être « ottoman » était auparavant réservé à la dynastie gouvernante 
(Karpat, 2001 : 315-316). L’identité ottomane est désormais définie par le territoire.
Cette loi est diffusée dans l’ensemble de l’Empire, accompagnée d’une circu-
laire adressée aux gouverneurs généraux des provinces stipulant que chacun d’en-
tre eux devra se « conformer strictement à ces instructions dans l’application des 
dispositions de la loi nouvelle » (Aristarchi Bey, 1873, Circulaire du 26 mars 1869, 
I : 11). Pourtant, la totalité des ressortissants de l’Empire ne sera enregistrée qu’a-
près 1881-1882, date à laquelle Istanbul crée une administration générale de la 
population (nufûs-i ‘umûmî idaresi), rattachée au Ministère de l’Intérieur, afin de 
mettre en place une statistique de la population. Cette organisation stipule que 
« des employés devaient être chargés de l’état civil dans chaque circonscription » 
(Arnaud, 2001 : 183). Cette instance administrative est mise en place officiellement 
dans le qaḍâ’ de Homs en 1886-1887 : le volume 18 des sâlnâmât wilâyat Sûriyya 
fait état de la nomination d’un employé à l’état civil (ma’mûr nufûs) (SWS, 1886/87, 
18 : 298). Les supports institutionnels de l’état civil sont constitués à Istanbul et 
déployés dans l’ensemble du territoire impérial, notamment dans « les provin-
ces arabes en faveur » (Georgeon, 2003 : 183) durant les dernières décennies de 
l’Empire.
En effet, le 14 octobre 1890 (29 ṣafar 1308), une loi sur l’état civil (qânûn al-
nufûs) est édictée, qui sera amendée par la loi du 10 juin 1902.
Selon l’article premier du qânûn al-nufûs, « les habitants de toute catégorie se 
trouvant en Turquie sont tenus de se faire inscrire à l’état civil » (Young, 1905, II, 
art.1 : 242). Lors de l’enregistrement, « les noms et prénoms des personnes de sexe 
mâle et de celles de sexe féminin ; le nom du père et le nom de la mère, la date et 
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le lieu de naissance, [le] millet, la profession, la qualité, le service, les droits élec-
toraux » sont inscrits. D’autres qualités seront reportées sur les registres de l’état 
civil, telles que « pour les mâles, le teint du visage, la couleur des yeux, et pour 
ceux qui ont dépassé l’âge de 20 ans, la taille, [...] tous les défauts visibles extérieu-
rement [...] (privation d’un œil, traces de petite vérole, infirmité et autres) ». Enfin 
sont inscrits « le mariage ou le célibat » et « la classe militaire » (Young, 1905, II, 
art. 2 : 242-243).
Cet enregistrement auprès des bureaux du nufûs donne naissance à une forme 
légale de papier d’identité. « Il est donné aux nationaux ottomans qui s’inscrivent 
à l’état civil un tezkéré11 imprimé, scellé, portant en haut le sceau impérial (tou-
ghra) contenant tous les signalements et détails énoncés à l’article 2. La date de 
naissance est écrite dans ce tezkéré d’après l’année lunaire et d’après l’année finan-
cière12. » (Young, 1905, II, art. 3 : 243) 
Cette loi promulguée à Istanbul et diffusée dans l’Empire impose le protocole 
de l’établissement du papier d’identité ottoman. Dans les provinces, des individus 
possèdent ce document. Deux exemplaires du papier d’identité ottoman issus d’in-
stances administratives locales, nous conduisent à observer les avancées de l’état 
civil à l’échelle provinciale. 
Qu’est-ce que le tezkéré13 ? 
Eu égard à la loi sur l’état civil, le tezkéré est créé en 1890. Or, des documents 
de ce type, antérieurs à cette date étaient usités. En effet, des papiers d’identité 
circulaient dans l’Empire avant la promulgation du texte législatif. Durant les opé-
rations de recensement de 1881/82, des « Extraits d’État civil [étaient] distribués 
par l’État, non pas directement aux individus mais aux imam, maires et conseils 
d’anciens chargés de recenser les événements démographiques à l’échelle des dis-
tricts » (Bouquet, 2007 : 60). Ces extraits d’état civil consistaient en un formulaire 
pré-imprimé que les fonctionnaires chargés de cette mission se devaient de remplir. 
Par exemple, un tezkéré ottoman appartenant à un jeune Alépin et établi en 1299 
(1883/1884)14 est élaboré, comme l’ensemble des tezkérés ottomans, sur une feuille 
de papier blanc (20 cm de largeur et 30 cm de longueur – fig. 1 : Tezkéré Alep : 
Document conservé au Centre des Archives Historiques de Damas. Date de 
1883/1884). Sur ce papier, on trouve imprimé en haut au centre, le sceau (ṭuġra) 
 11  Young utilise sans distinction l’orthographe teskéré ou tezkéré.
 12  La documentation émanant des institutions ottomanes centrales est toujours datée selon les deux calend-
riers (lunaire et financier) mais auprès du tribunal de première instance de Homs, seule la datation du calen-
drier financier ottoman est utilisée.
 13  « Tezkere : 1°. A short note or letter, a billet. 2°. A passport. 3°. Any document issued by the government 
to clear people from some responsibility ; as, a soldier’s discharge, a tax receipt, a license or permit of any 
kind. » (Redhouse, 1890 : 523) .
 14  Ce document est conservé au Centre des Archives Historiques de Damas.
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impérial et au dessous, dans un encadré décoré, l’intitulé du document : « Devlet-i 
‘Aliyye-i ‘osmâniyye Tezkeresidir » (Tezkéré de l’État Ottoman). Directement en 
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De l’exemplaire de ce tezkéré, représentatif d’une pratique bureaucratique anté-
rieure à la législation de 1890, à l’amendement de la loi sur l’état civil en 1902, on 
peut observer que les critères nécessaires à la constitution d’un papier d’identité, 
contenus dans l’article no 2 de la loi, précédemment cité, sont déjà appliqués vingt 
ans auparavant. Le tezkéré reproduit ici concerne un jeune homme de quinze ans, né 
à Alep ; le signalement physique n’est pas mentionné comme le dictera la loi. Seuls 
deux éléments stipulés par la loi de 1890 ne figurent pas dans cette version ancienne 
du tezkéré : le nom et le lieu de résidence de la mère, ainsi que la classe militaire.
Selon un tezkéré postérieur, établi en juillet 1905 (tammûz 1321) et appartenant à 
un Homsiote, les critères relatifs au lien maternel, à la situation maritale et à la classe 
militaire ont été ajoutés au document pré-imprimé (Zahrâwî, 1995 : 141). En effet, 
si l’exemple homsiote présente une augmentation des entrées du formulaire pré-imp 
rimé, en revanche on remarque le manque de précision de l’employé de l’état civil 
[fig. 2 (p. 202) : Tezkéré Homs : La copie d’une copie du document trouvé dans l’ou-
vrage de N. S. Al-Zâhrâwi, 1995, p. 141. L’ouvrage est en référence bibliographique).
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 15  Šuhret : « The name by which a man or a firm is publicly known » (Redhouse, 1890 : 1143).
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Le shaykh Sa‘d Al-Dîn Al-Sa‘dî, au nom duquel est constitué le papier d’iden-
tité, ne fait l’objet d’aucune description physique, et ne possède a priori aucun 
grade ou rang militaire. Il est shaykh, il est né à Homs et sa date de naissance 
reste inconnue. Le ma’mûr nufûs n’a pas ou plutôt n’a pu remplir sa tâche. En 
1884/85, le fonctionnaire devait inscrire l’âge de l’individu ; après le réamendement 
de 1902, il doit noter la date de naissance de la personne à identifier. Cette infor-
mation suppose un enregistrement précis des naissances, tandis que la mention 
de l’âge peut toujours être approximative. Enfin, il faut noter la transformation du 
critère « lieu de résidence » (mahall-i ikâmet) en lieu d’enregistrement de l’état 
civil. L’inscription sur les registres du nufûs est désormais un outil identificatoire 
fondamental. 
À l’instar du système d’identification de la France contemporaine, l’identité 
ottomane, au travers du tezkéré, est désormais gérée et contrôlée, au sein du cadre 
institutionnel du nufûs selon « des formes d’enregistrement légales, garanties par 
l’État et par la justice » (Denis, 2008 :10). « Il est donné aux nationaux qui s’ins-
crivent à l’état civil un tezkéré » (Young, 1905, II, art. 3 :243). Cependant l’enre-
gistrement à l’état civil n’est pas obligatoire. Il n’est requis que dans certains cas. 
L’article 5 de la loi définit l’ensemble des actes administratifs qui exigent la pré-
sentation du papier d’identité portant le sceau de la direction de l’état civil (Young, 
1905, II, art. 4 & 5 : 243), ou plutôt, comme on le voit avec les tezkérés établis 
dans les qaḍâ’ de Homs ou d’Alep, le sceau de l’employé (ma’mûr) du nufûs. Une 
fois le document authentifié par le fonctionnaire ad hoc, l’individu peut s’identifier 
légalement.
« Tout sujet ottoman est tenu de présenter son “tezkéré” d’état civil lorsqu’il doit 
vendre, transférer ou acquérir par héritage des biens meubles ou immeubles ; 
lorsqu’il sera nommé à un poste ; lorsqu’il entrera à l’école ; lorsqu’il fera valoir 
ses droits à la pension de disponibilité ou de retraite ; lorsqu’il voudra prendre un 
permis de voyage ou un passeport ; lorsqu’il aura toute affaire avec la police ou 
qu’il s’adressera aux tribunaux, lorsqu’il voudra se marier. Dans le cas où il ne pré-
senterait pas son ‘tezkéré’ d’état civil, l’expédition desdites affaires sera ajournée 
jusqu’à l’obtention d’un ‘tezkéré’ énonçant qu’il est inscrit à l’état civil » (Young, 
1905, II, art. 5 : 243). 
La loi sur la nationalité, le qânûn nufûs, ainsi que la constitution d’instances 
compétentes tel le ma’mûr al-nufûs dont la présence à Homs est signalée à partir 
de 1886/1887 (SWS, 1886/1887, 18 : 298), viennent entériner des pratiques admi-
nistratives anciennes. Un premier dépouillement de 24 registres issus du tribunal 
religieux de Homs (maḥkama shar’î) couvrant les années 1266-1340/1849-1922, 
montre que la première mention de la nationalité et de la confession lors des iden-
tifications par la cour apparaît au milieu d’un registre daté de 1301-1303, dans 
un document daté du 10 shawwâl 1302 (2 juillet 1885). Alors que la présentation 
des parties plaidantes se limitait aux prénom, nom, lignage et lieu de résidence ; 
l’expression muslim ou maṣîḥî ‘uthmânî devient systématique dès le registre
suivant, qui couvre la période 1303-1305/1886-1887. 
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D’Istanbul à Damas, les personnes sont enregistrées selon certains critères impo-
sés par la loi. Dès 1886, date du premier registre du tribunal niẓâmî de première ins-
tance de Homs disponible, les critères de nationalité et de confession accompagnent 
la présentation des intervenants. La pratique judiciaire a précédé la loi.
L’identification dans les registres du tribunal niẓâmî
Parmi les vingt sijill-s, précédemment choisis pour leur forme circonstanciée, 
issus du tribunal civil de première instance de Homs, neuf consignent des comptes 
rendus d’audience16 et onze des copies de jugements (ṣurat i‘lâm)17. Les comptes 
rendus d’audience sont les documents les plus détaillés, car ils décrivent au jour le 
jour le déroulement du procès. Aussi, l’identification des parties plaidantes y est 
systématique et complète. 
À l’audience
Lors du dépôt de la plainte et de la constitution du dossier juridique, les parties 
plaidantes sont dans l’obligation de présenter leur tezkéré d’état civil. À l’audience 
sont rappelés certains des renseignements qui figurent sur cette attestation, afin sans 
doute de permettre la mise en scène légale des acteurs de l’affaire et d’offrir aux 
membres de la cour une meilleure appréhension des parties plaidantes. Dans un 
compte rendu d’audience, le scribe, dès l’introduction protocolaire du document, 
transcrit scrupuleusement l’identification des parties plaidantes en déclinant les nom 
de naissance (ism) et nom d’usage de l’individu (şöhret), suivis de ceux du père, ainsi 
que l’origine ou le domicile, la confession et la nationalité. À cela il faut parfois 
ajouter la profession. La mention de la profession de l’une des parties ou des deux 
parties constitue-t-elle un élément indispensable à la compréhension du litige jugé ?
On peut lire par exemple : « ‘Alî ibn Ḥusayn al-fallâḥ al-muslim al-‘uthmânî 
min ahâlî qaryat Dayr Ba’alba al-tâbi’a qaḍâ’ Ḥimṣ18 ». Ce paysan est ici opposé 
à cinq frères, « Sa‘îd wa Yûsûf wa Rashîd wa Kâmil wa Khâlid awlâd ‘Abd 
Al-Wahhâb Al-Maṣadî min ahâlî maḥallat Jamâl Al-Dîn bi-Ḥimṣ19 ». Le paysan 
incarnant la partie défenderesse n’est pas identifié d’après un patronyme, il ne pos-
sède semble-t-il qu’un prénom : ‘Alî. Mais il se distingue par le fait d’être le fils de 
 16  SMBH 1 [1886‑1888], SMBH 2 [1888‑1891], SMBH 4 [1900], SMBH 5 [1892‑1893], SMBH 9 [1894‑1895], 
SMBH 14-1 [1901], SMBH 17 [1911], SMBHQZ 1 [1886‑1886], SMBHQZ 3 [1888‑1889]. Pour plus de 
détails sur les registres du tribunal de Homs : Guéno, 2008 : 372‑373.
 17  SMBH  6 [1891-1898], SMBH 7 [1893-1896], SMBH 10 [1892-1897], SMBH 11 [1896], SMBH  12 
[1899‑1901], SMBH 13 [1898-1911], SMBH 14-2 [1909], SMBH 15 [1902‑1904], SMBH 16 [1904-1906], 
SMBHQZ 2 [1887-1890], SMBHQZ 4 [1900-1902].
 18  ‘Ali fils de Ḥusayn paysan musulman ottoman originaire du village de Dayr Ba’alba rattaché à la circons-
cription de Homs.
 19  Sa‘îd, Yûsûf, Rashîd, Kâmil et Khâlid les enfants de ‘Abd Al-Wahhâb Al-Maṣadî originaire du quartier 
Jamâl Al-Dîn à Homs.
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Ḥusayn, d’être paysan (fallâḥ) et d’être originaire du village de Dayr Ba’alba situé 
à l’ouest de Homs. Ici, la profession semble remplacer le nom de famille. C’est sous 
cette dénomination qu’il est connu. En revanche, dans les affaires de non paiement 
de loyers, les membres de la cour ou plus particulièrement le président du tribunal 
ne précisent en aucun cas la profession des demandeurs. Ces derniers sont sans 
doute propriétaires fonciers et notables de la ville. On les identifie aisément grâce à 
leur nom de famille et grâce au quartier dont ils sont originaires. La mention de la 
profession pallie sans doute l’anonymat de gens de peu de renommée.
Soulignons que la notion d’adresse ne correspond pas ici à celle à laquelle nous 
sommes habitués. L’adresse explicite l’appartenance à, ou le fait d’habiter, tel ou 
tel quartier de la ville ou encore tel ou tel village dépendant du qaḍâ’ (subdivision 
administrative) de Homs ou d’un autre qaḍâ’. Dans cette documentation, ce qui 
importe n’est pas l’adresse du domicile mais de situer la personne. Le quartier est 
un élément de l’identification, de l’appartenance à une communauté citadine parti-
culière, ou villageoise, ou encore à une communauté bédouine de la steppe. 
En effet, les bédouins peuvent être facilement repérés dans la documentation, 
grâce à l’énoncé normatif de leur identité. Ils sont toujours identifiés comme rési-
dents de la steppe (muqîm bi-l-bâdiya), ne portent pas de nom de famille, et sont 
systématiquement rattachés à une tribu de la manière suivante : « min ‘arab » suivi 
d’un nom de tribu ou du nom d’un chef de tribu.
Par ces identifications quasi complètes des parties plaidantes au tribunal, on peut 
repérer des groupes différents, tous de nationalité ottomane, mais multiples par leur 
confession, leur origine ou leur lieu de résidence et parfois même leur profession. 
Lors de la présentation de l’origine de l’individu par les représentants de la justice 
locale, l’accent est mis sur une différence singulière, entre les gens de la ville que 
l’on dit parfois tout simplement min madînat Ḥimṣ, les villageois min qaryat X 
enfin les bédouins min ‘arab X ou encore muqîm bi-l-bâdiya (habitant la steppe). 
Une différence plus subtile est faite lors de l’évocation de la catégorie profession-
nelle  fulân ṣâḥib al-arḍ (propriétaire foncier)  ou encore tâjir (commerçant), et 
donc forcément citadin, fulân al-fallâḥ (paysan) et altân al-bustânî (jardinier).
Il y a donc, à Homs, le paysan villageois, le notable citadin propriétaire foncier ou 
commerçant, et le citadin d’un groupe inférieur : le jardinier vivant à la lisière de la 
ville. Dans la subdivision administrative homsiote, découpée en quatre zones (ville, 
jardin, campagne fertile et steppe), l’identité des groupes transparaît non seulement 
au travers des différentes confessions présentes mais aussi par les espaces d’habi-
tation ou d’origine des individus. Enfin, ces localisations définissent avec plus ou 
moins de précisions leurs catégories socio-professionnelles.
Ce découpage géographique n’est pas unique à Homs, on le retrouve dans 
d’autres villes de l’Empire telles Hama (voisine et rivale de Homs) et Jérusalem. 
Que le processus identificatoire singulier se retrouve ou non dans des villes à la 
division géographique naturelle similaire n’est pas la question. Ce concept d’iden-
tification des individus représente une adaptation locale et pratique des catégories 
définies par l’état civil. 
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Cette manière de présenter les parties plaidantes, et parfois certains fonction-
naires, comme ceux du cadastre pris à témoin dans des affaires de propriété, repré-
sente la transcription de la présentation orale des individus au tribunal. Elle corres-
pond à un type bien défini de registres du tribunal : les registres où sont consignés 
les comptes rendus d’audience, dans lesquels les scribes inscrivent a posteriori les 
propos tenus durant toute la durée du procès. 
Registres des décisions
Onze autres registres consignent uniquement des jugements, parfois accompa-
gnés d’un bref résumé de l’affaire où sont identifiées les parties prenantes. Dans 
deux sijill-s de jugements seulement, l’identification formelle est complète et sys-
tématique (SMBH 12, 15). 
Les éléments identificateurs les plus fréquemment omis sont la nationalité, la 
confession, le lieu de résidence. Il s’agit pourtant d’éléments essentiels à la consti-
tution du tezkéré. La rigueur de l’enregistrement des audiences semble céder la 
place à la nécessité de condenser les décisions prises par la cour. La copie des 
jugements (ṣurat i‘lâm) ne sera utilisée que par l’intéressé ; nul besoin de s’étendre 
dans des identifications formelles détaillées. Les deux premiers mots de toutes les 
copies de jugement confirment la volonté de synthèse du scribe dans ces docu-
ments : « ladâ al-mudhâkara » (« est rappelé que… »). Le scribe entre directement 
dans le vif du sujet.
Dans ces registres, l’énoncé de l’identité est nettement plus restreint. Le sijill 
14-2 de la cour pénale de Homs identifie les parties plaidantes sans évoquer ni 
leur confession ni leur nationalité. Par ailleurs, dans les registres 10 et 11, où sont 
consignés des jugements de la cour pénale de Homs, l’origine de l’individu n’est 
jamais reportée, sauf dans les cas où au moins l’une des parties est d’origine rurale. 
Être ou non citadin semble donc un élément majeur du processus identificatoire. 
Dans ce registre, le fait d’être villageois est un signalement administratif et juri-
dique essentiel.
Il faut aussi constater l’évolution de la mise en forme des registres de décisions 
ou de jugements qui forment la majorité de la documentation de ces registres. 
Les débuts hésitants de la nouvelle norme judiciaire ottomane se font sentir 
dans l’évolution ondulée des registres dont certains sont organisés sous forme de 
tableau. Le sijill no 8 (1893-1894) est le plus ancien de ce type. Il se présente sous 
la forme d’un tableau où sont mentionnés : le nom du plaignant, le nom de l’accusé, 
un résumé de l’affaire, le nom du président de la cour et des wakîl-s (mandataires 
légaux) des parties. L’identité des personnes exposée est brève et sans détail. Seules 
sont fournies les informations nécessaires à l’établissement d’un procès-verbal 
(maḍbaṭa), fréquemment évoqué au cours des audiences. Puis il faut attendre les 
registres 18 [1910-1912], 19 [1905-1915], 20 [1919] pour retrouver la forme tableau 
où sont notés le nom des parties plaidantes, celui des témoins de chaque partie 
ainsi que le nom du scribe. Notons encore que dans tous les registres « tableau », 
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les noms des fonctionnaires du tribunal ne figurent pas. Seule figure leur signature 
respective, comme si cela suffisait à les identifier.
La procédure identificatoire, déterminée par l’article 5 de la loi sur l’état civil 
et effectuée lors de l’audience, n’est pas réitérée dans les cahiers de décisions. 
L’évolution des formes de registres de décisions rappelle l’effort de concision des 
scribes. Les registres tableaux sont pré-imprimés, la taille des documents déli-
mitée par avance. Le scribe remplit des cases, seule l’information essentielle est 
notée. Concision signifie ici perte de précision. 
Quelques signes particuliers de l’identité
Homs, chef-lieu de qaḍâ’, est à l’époque hamidienne le siège de deux tribu-
naux (maḥkama), l’un civil (niẓâmiyya) de première instance, l’autre religieux 
(šar‘iyya), dont les séances se tiennent dans le même bâtiment. Le tribunal de 
première instance est divisé en trois sections (qism) : civile, commerciale et pénale. 
Les affaires civiles et les affaires commerciales sont cependant enregistrées sur 
les mêmes registres, aux mêmes jours, ce qui suggère qu’elles sont traitées par 
la même cour. Homs ne dispose pas d’un tribunal de commerce (maḥkama 
tijâriyya). Si, lors de certaines affaires civiles ou commerciales, le recours à un 
employé du cadastre (ma’mûr al-ṭâbû) ou d’un mukhtâr est nécessaire, leur identité 
n’est pas aussi détaillée que celle des parties plaidantes. On rencontre par exemple 
Ibrâhîm Efendi As-Sibâ‘î aḥad ma’mûrîn al-ṭâbû (l’un des employés du ṭâbû).
Les exemples de ce type sont nombreux. Ces fonctionnaires appartiennent 
à un groupe socio-politique de dignitaires locaux (religieux ou séculiers) 
(Khoury, 1983 : 10-13). Ils forment l’essentiel de la force politique, institutionnelle, 
sociale et économique de la ville. Ce sont des notables. Il n’est donc pas néces-
saire d’indiquer leur confession, ni leur nationalité ottomane, ni même leur lieu 
de résidence. Leur notoriété remplace leur identité. Ils sont forcément ottomans, 
puisqu’ils sont fonctionnaires. En revanche, le fait qu’ils soient identifiés comme 
employé du cadastre, représentant légal de la Banque agricole, ou encore mukhtâr, 
est une précision essentielle pour la cour. L’identité professionnelle de ces fonc-
tionnaires souligne la fiabilité de leur témoignage.
Quant aux affaires pénales, elles sont transcrites sur des registres spé-
cifiques, exception faite des cahiers de décisions no  7 et 18. La section 
pénale semble totalement indépendante et présente quelques particulari-
tés quant à l’identification des intervenants dans l’affaire. Les personnes iden-
tifiées de manière détaillée y sont plus nombreuses que devant les autres secti-
ons. Dans ces affaires de délits mineurs (vols, larcins, bagarres en tout genre, 
coupe d’arbres, et autres), la présentation des parties plaidantes dans l’introdu-
ction des documents est identique à celle des comptes rendus d’audience de la 
section civile et de la section commerciale du tribunal. Il n’en va pas de même 
des témoins. Appelés shâhid devant les deux autres sections, ils sont nommés
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mukhbir20 devant la section pénale, sans que nous puissions déterminer si cette 
différence est seulement de terminologie. En revanche, l’identification des muk-
hbir-s se distingue de deux manières : on précise leur âge et ils doivent jurer
n’avoir aucun lien de parenté avec les parties. 
Par exemple, dans le registre no 9, un document daté de 1894, ‘Abd Allâh bin 
Ǧurǧûs al-masîḥî al-‘uthmânî min ahâlî qaryat Qaṭṭina21 (sud-ouest de Homs
sur les bords du lac de Qaṭṭina) porte plainte pour coups contre un autre villageois. 
Son informateur est identifié de la manière suivante : « al-mukhbir Ibrâhîm bin 
Anṭûn masîḥî ‘uthmânî fallâḥ bâliġ min al-‘amr thalâthîn sana min ahâlî maḥallat
Al-Ḥamîdiyya22 » (SMBH 9 : doc. 34). Les témoins entendus par la cour sont tou-
jours identifiés avec ces éléments. Notons que leur témoignage est systématique-
ment en faveur de la partie plaignante. Au reste, dans la plupart des cas, ces muk-
hbir-s n’apportent aucun indice probant sur la cause jugée. Cette façon de présen-
ter les témoins de la partie plaignante découle sans aucun doute de la procédure 
pénale.
Les comptes rendus d’audience de l’instance judiciaire homsiote mettent en 
scène un large éventail de la population de la circonscription administrative : 
notables, citadins, fonctionnaires, artisans, commerçants, jardiniers, villageois, 
paysans ou encore bédouins. Le processus identificatoire classique des interve-
nants à l’audience est composé du ou des titres, du prénom, de la généalogie pater-
nelle, du nom de famille, du lieu d’origine ou d’habitation, de la confession et de 
la nationalité. Cependant, comme il a déjà été remarqué précédemment, pour cer-
tains individus la confession, la nationalité et même parfois le lieu d’origine n’ap-
paraissent pas, et pour d’autres la mention de la profession est ajoutée. 
La plupart des dignitaires sont succinctement identifiés comme si leur notori-
été dépassait le cadre administratif conventionnel de l’état civil. À titre d’exem-
ple, deux personnages, manifestement habitués de la cour civile, sont générale-
ment ainsi identifiés : « Muḥammad Mâmûn Efendi Ṣanûfî » (SMBH 2, doc. 4) 
et «  Al-shaykh Muṣṭafâ Efendi Al-Majdhûb min ahâlî wa sukkân Ḥimṣ  » 
(SMBH  4, doc.  1). Ils sont systématiquement demandeurs. Le premier est 
un créancier réclamant le remboursement des dettes contractées par lettre de 
change (kambiyyâla). Le second, a priori plus obscur, est toujours wakîl (repré-
sentant) de la partie demanderesse. Les deux hommes sont parfaitement connus 
de la cour, ils sont notables, a fortiori citadins, ottomans et par déduction de leur 
nom, musulmans. 
Muḥammad Mâmûn Efendi Ṣanûfî est identifié une fois de manière plus for-
melle (SMBH 2, doc. 25), comme musulman, ottoman et originaire du quartier 
 20 Mukhbir : «  That gives an information. An informant, an informer.  » (Redhouse, 1890 : 1772). 
« Dénonciateur de délits de contrebande ou autres délateurs, sycophante, par extension témoin d’un délit 
d’un crime. » (Barthélémy, 1935 : 191).
 21  ‘Abd Allâh fils de Ǧurǧûs le chrétien ottoman originaire du village de Qaṭṭina.
 22  L’informateur Ibrâhîm fils d’Anṭûn chrétien, ottoman, paysan, âgé de 30 ans originaire du quartier d’Al-
Ḥamîdiyya.
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de Ẓâhir Al-Maghâra à Homs. L’affaire présentée dans ce document n’apparaît 
en rien différente des autres affaires le concernant. Le scribe aurait-il cette fois-ci 
pris le temps de retranscrire minutieusement l’identité de ce personnage homsiote ?
Le cas du shaykh Muṣṭafâ Efendi est plus intéressant. Dans les affaires de 
simple remboursement de dettes, son identité est systématiquement réduite au 
minimum. En revanche, dans le registre no 4 consignant uniquement des affai-
res relatives à la succursale locale de la Banque agricole ottomane, notre indi-
vidu est ainsi présenté : Al-shaykh Muṣṭafâ Efendi Al-Majdhûb muslim ‘uthmânî 
min ahâlî wa sukkân maḥallat Banî Al-Sibâ‘î al-wakîl ‘an shu‘bat al-bânq (sic) 
al-zirâ‘î bi-Ḥimṣ23. La réputation de Muṣṭafâ Efendi semble s’effacer devant la 
Banque agricole, dont il est le représentant légal. 
Tout comme la mention de l’identité professionnelle de notables peut être 
indispensable dans certaines affaires, celle du métier apparaît parfois pour des 
parties plaidantes de moindre notoriété. C’est souvent le cas des individus issus 
du monde rural, comme si le fait d’être paysan était un signe identifiant en l’ab-
sence régulière de nom de famille. C’est le cas de ce villageois : Al-ḥâjj Amîn fils 
de Muḥammad fils de Ḥasan et son fils Aḥmad le fallâḥ, originaires du village 
de Bâbâ ‘Amr (SMBH 4, doc. 15). Les risques d’homonymie au sein de la popu-
lation plus modeste étant sans doute plus fréquents, surtout en l’absence éventu-
elle du nom de famille, les représentants de la loi n’hésitent pas à multiplier les 
indices identifiants. 
Conclusion
Le cas de Homs et de son tribunal civil de première instance ne décrit ni une situ-
ation locale exceptionnelle dans l’Empire ni une procédure identificatoire propre au 
maḥkama niẓâmiyya. Néanmoins, l’étude à l’échelle du qaḍâ’ a permis de comparer 
les modes de présentation devant les différentes instances au même moment. L’étude 
du processus identificatoire des plaidants devant les instances judiciaires homsiotes 
a dévoilé les nuances de la pratique malgré les perspectives ottomanes d’uniformi-
sation de la bureaucratie. À partir de 1886, dans les sections civile, pénale et com-
merciale du tribunal niẓâmî, chaque individu est identifié par son nom de naissance 
(ism), son nom d’usage (şöhret), son lignage (nasab), son origine, sa confession et sa 
nationalité. Désormais, ils sont tous ottomans de confession variée ! En revanche, le 
fait d’être ou ne pas être citadin constitue une singularité que les scribes n’omettent 
jamais de souligner. Connus ou méconnus, ils sont tous présentés. L’expression de 
l’identité dans la documentation juridique varie en fonction du contexte, c’est-à-dire 
du rôle de la personne à l’audience, de sa notoriété, mais aussi et surtout des règles 
formelles de la procédure judiciaire qu’il faut suivre à la lettre.
 23  Al-shaykh Muṣṭafâ Efendi Al-Majdhûb musulman, ottoman, originaire et résident du quartier de Banî 
Al-Sibâ‘î, mandataire de la succursale de la Banque agricole à Homs.
210 / Vanessa Guéno
RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES
Aristarchi Bey G., [1873-1888], Législation ottomane ou Recueil des lois, règle-
ments, ordonnances, traités, capitulations et autres documents officiels de 
l’Empire ottoman, Constantinople, publiée par Nicolaïdes Demitrius, Frères 
Nicolaïdes, 7 vols.
Arnaud J.-L., 2001, « La population de Damas à la fin de la période ottomane », 
Annales de Démographie Historique 1, p. 177-207.
Barthélémy A., 1935, Dictionnaire Arabe-Français, dialecte de Syrie : Alep, 
Damas, Liban, Jérusalem, Paris, Librairie Orientaliste de Paul Geuthner, 943 p.
Bouquet O., 2007, Les Pachas du sultan. Essai sur les agents supérieurs de l’État 
ottoman (1839-1909), Paris, Peeters, 587 p.
Denis V., 2008, Une histoire de l’identité. France, 1715-1815, Paris, Champ Vallon, 
462 p.
Dustür, 1289/1872-1873, Istanbul, Maṭba‘a-i ‘Âmira, 830 p. 
Findley C. V., 1980, Bureaucratic Reform in the Ottoman Empire. The Sublime 
Porte, 1789-1922, Princeton, Princeton University Press, 455 p. 
Georgeon F., 2003, Abdülhamid II. Le sultan calife (1876-1909), Paris, Fayard, 
528 p.
Guéno V., 2008, Homs durant les dernières décennies ottomanes : les relations 
ville-campagne à travers les archives locales, Thèse de doctorat, Université de 
Provence (Aix-Marseille I), 411 p.
HanioǦlu M., 2008, A Brief History of the Late Ottoman Empire, Princeton & 
Oxford, Princeton University Press, 241 p.
Karpat K., 1978, « Ottoman Population Records and the Census of 1881/1882-1893 », 
IJMES 9, Cambridge, Cambridge University Press, p. 237-274.
— 1985, Ottoman Population 1830-1914. Demographic and Social Characteristics, 
Chicago & London, The University of Winconsin Press, 242 p.
— 2001, The Politization of Islam. Reconstructing Identity, State, Faith, and 
Community in the Late Ottoman State, Oxford, Oxford University Press, 544 p.
Khoury  S.  P.,  1983, Urban Notables and Arab Nationalism. The politics of 
Damascus 1860-1920, Cambridge, Cambridge University Press, 153 p.
Marino B. & Okawara T., 1999, Catalogues des registres des tribunaux ottomans 
conservés au Centre des Archives de Damas, Damas, IFD, 328 p.
Mundy M. & Saumarez Smith R., 2007, Governing Property, Making the Modern 
State. Law, Administration and Production in Ottoman Syria, London, I.B. 
Tauris, 306 p.
Nawfal N., 1301/1883-1884, Al-Dustûr, Beyrouth, Maṭba‘a al-Adabiyya, 2 vols. 
(Traduction de l’Ottoman vers l’Arabe)
Redhouse S. J. W., 1890, A Turkish and English Lexicon, Shewing in English the 
Significations of the Turkish Terms, Beyrouth, Librairie du Liban, 2 224 p.
Rubin A., 2006, Ottoman Modernity : The Nizamiye Courts in the Late Nineteenth 
Century, Phd Dissertation, Harvard University, 358 p.
S’identifier à l’aube de l’état civil (nufûs)… à la fin du xixe siècle / 211
REMMM 127, 193-211
Sublet J., 1991, Le Voile du nom. Essai sur le nom propre arabe, Paris, PUF, 208 p.
Young G., 1905-1906, Corps de droit ottoman. Recueil des codes, lois, règlements, 
ordonnances et actes les plus importants du droit intérieur, et d’études sur le 
droit coutumier de l’Empire ottoman, Oxford, Clarendon Press, 7 vols.
Sālnāmāt Wilāyat Sūriyya, 32 vols., [1285 h.-1318 h.] [1868/1869-1900/1901].
Sijill Maḥkamat Bidâyat Ḥimṣ24, vol. 1 [1886-1888], 199 p, vol. 2 [1888-1891],173 p, 
vol. 4 [1900], 40 p, vol. 5 [1892-1893], 163 p, vol. 6 [1891-1898], 91 p, vol. 7 
[1893-1896], 384 p, vol. 8 [1893-1894], 186 p, vol. 9 [1894-1895], 161 p, vol. 10 
[1892-1897], 238 p, vol. 11 [1896], 72 p, vol. 12 [1899-1910], 480 p, vol. 13 
[1898-1911], 164  p, vol.  14-1 [1901], 55  p, vol.  14-2 [1909], 303  p, vol.  15 
[1902-1904], 1342 p, vol. 16 [1904-1906], 391 p, vol. 17 [1911], 366 p, vol. 18 
[1910-1912], 299 p, vol. 19 [1905-1915], 297 p, vol. 20 [1919], 198 p.
Sijill Maḥkamat Bidâyat Ḥimṣ Qaṣr Al-Zahrâwî25, vol. 1 [1886-1888], 156 p, vol. 2 
[1887-1890], 198 p, vol. 3 [1888-1889], 156 p, vol. 4 [1901-1903], 296 p.
Zahrâwî N. S., 1995, Usar Ḥimṣ wa amâkin al-‘ibâda min khurûj Ibrâhîm Bâšâ 
Al-Miṣrî wa ḥattâ khurûj al-‘uthmâniyya al-atrâk (1840-1918), Homs, Matba’at 
al-Rawda, vol. 3, 285 p.
 24  Conservés au Centre des Archives Historiques de Damas sous la référence Sijill Maḥkama Shar’î Ḥimṣ.
 25  Registrés conservés au Qaṣr Al-Zahrâwî à Homs.
